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Édito

Le projet que vous avez entre les mains est l’abou�ssement d’une démarche 
 par�cipa�ve de toutes les structures du réseau. La Fédéra�on, ce sont elles.
 Ce projet est  également  une démarche de co-construc�on tenant compte des
 poli�ques de nos partenaires, du projet de la Fédéra�on des Centres Sociaux et
Socioculturels de France ( FCSF ) et de  la capacité prospec�ve de la structure 
fédérale.

 Rien n’obligeait la Fédéra�on à écrire un projet, mais il nous a semblé important,
de la même façon que nos adhérents :

 d’avoir une feuille de route pour la période 2017-2023
 d’affirmer le sens de nos ac�ons

 Nous avons retenu 3 orienta�ons principales :
 Renforcer les missions fédérales de base
 Développer des chan�ers en réponse aux besoins du réseau
 Développer la Fédéra�on Régionale

 Il s’agit pour nous d’envisager l’avenir, les évolu�ons nécessaires de nos pra�ques 
 et savoir-faire, avec pour ambi�on plus de jus�ce sociale, de pouvoir d’agir, de 
 développement social local…

 Dans un contexte difficile et complexe, nous valorisons la proximité, la diversité 
 des approches, sans oublier  la  convivialité qui  nous  permet  d’avancer avec 
sérieux sans toutefois nous prendre au sérieux.

              Michèle TRELLU
Présidente de la Fédéra�on
        des Centres Sociaux de
                               Bretagne.
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Tout au long de 
la démarche : 

9 «commissions régionales 
projet », des bureaux, des CA 
ont travaillé  et  validé  les 

différentes étapes.

Septembre à décembre 2015 : 
14 rencontres territoriales 
dans les 4 départements

23 & 24 janvier 2016 : 
séminaire fédéral

21 & 22 mai 2016 : 
congrès régional à 
Erdeven

3 & 4 février 2017 : 
séminaire fédéral

28 février au 23 mars 2017  : 
présenta�on de  la 
version 1 aux centres 
( courrier et codep)

13 mai 2017 : 
présenta�on pour 
valida�on à l’assemblée 
générale Juin 2017 : 

expédi�on de la 
version défini�ve

1- Notre démarche, notre méthode
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2- Nos valeurs, nos fondamentaux

C E  QUI  NOUS  A N I M E

L’engagement volontaire  des  structures de développement social  territorial (SDST*) : 
( Centres Sociaux, Espaces de Vie Sociale, ...) au sein de la Fédéra�on et leur adhésion à la 
Charte et au Pacte Fédéral cons�tuent un acte poli�que fort. 
Un engagement  porteur des valeurs de dignité, de solidarité, de démocra�e et du principe 
de  laicité. Nous nous référons aux  courants de l’anima�on sociale que sont l’Éduca�on 
Populaire*, le Développement Social Local (D.S.L*) et l’Economie Sociale et Solidaire (ESS*).

 Le sou�en à la citoyenneté ac�ve : Développement du Pouvoir d’Agir, parcours du 

 bénévole… par  la recherche d’un  fonc�onnement par�cipa�f ouvert à tous, tant au

 niveau de la Fédéra�on que de son réseau.

 Le travail associé bénévoles/salariés porteurs de ressources, de  savoir-être et de 

 savoir-faire, d’exper�ses, contribuant au développement de dynamiques mul�ples.

 L’autonomie de la structure de développement social territorial et de la Fédéra�on, 

 garante de leur capacité  à répondre aux mu�ples enjeux de leur territoire et à 

 mobiliser les forces vives.

 La mixité sociale pour développer le lien social dans une société où chacun trouve sa 

 place et par�cipe à la vie de la cité : lu�e contre les discrimina�ons, laïcité, fracture 

 numérique...

 La co-construc�on de nos projets, gage d’efficience, de per�nence et de durabilité.

 La proximité d’interven�ons au plus près des réalités en nous appuyant sur notre

 organisa�on en « COM* » et « CODEP* ».

 La dynamique de la ges�on associa�ve de nos structures sans ome�re les autres formes 

 d’organisa�on  garan�ssant l’implica�on des habitants à décider par eux mêmes des 

 ac�ons à me�re en œuvre pour répondre à leurs besoins.

 Le Développement Social Local (DSL) qui  place la structure au service de son 

 territoire : notamment en travaillant « hors les murs »).

 La culture, non seulement comme moyen d’ac�on, mais aussi comme une finalité. 

 La culture  favorise  l’inclusion  des habitants, l’émancipa�on des  individus  et  la 

 transforma�on sociale.
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3- Quelques chiffres clés

65 structures situées en milieux urbain, péri-urbain et rural.

Le réseau fédéral breton :

La fédération :

1700 salariés

7 salariés 30 administrateurs

3700 bénévoles 37 millions de budget 
   cumulés
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4- La mise en oeuvre du projet, ses moyens, son évaluta�on

Ce projet est ambiteux !
Nous procéderons  par  étape, en hiérarchisant  les  priorités territoriales, notamment, sur 
proposi�on des « Com* », tout en veillant à ce que le Conseil d’Administra�on soit le garant 
de la feuille de route que nous nous sommes fixée.
Des temps  d’évalua�ons  intermédiaires, s’appuyant par exemple sur les « CODEP* » et les 
rapports d’assemblées générales,  perme�ront d’ajuster le projet si nécessaire, notamment, 
en fonc�on de  l’évolu�on du contexte social et économique ...Un bilan à mi-parcours sera 
réalisé. Le bilan final devra perme�re de vérifier la réalisa�on effec�ve des ac�ons envisagées, 
mais aussi, l’impact en terme de pérennité, voir de développement et en terme de qualité de 
leurs interven�ons sur leurs territoires : adapta�on aux enjeux économiques et sociaux, 
posi�onnement comme développeurs sociaux, comme espaces de démocra�e par�cipa�ve, 
qualité de la veille sociale, reconnaissance par les partenaires, visibilité, ...

Quels moyens pour le me�re en œuvre ?

Nous devons prendre en compte 2 enjeux : 
 Maintenir le niveau actuel de l’anima�on du réseau
La Fédéra�on  est aujourd’hui plus proche  des  acteurs, mieux reconnue, plus ac�ve....ce 
développement s’est  réalisé entre autre grâce à une très forte mobilisa�on  des salariés et 
des bénévoles engagés.  Il nous faut, dans le cadre de ce nouveau projet, relever légèrement 
les moyens  humains pour nous inscrire plus sereinement dans la durée, sans essouffler les 
personnes mobilisées
 S’adapter  à notre environnement
Les ques�ons sociales évoluent (vieillissement, jeunesse, ...), les acteurs et leurs modalités de 
réponses aussi (appari�on de start up « sociales »), la reconnaissance de la Fédéra�on par 
les ins�tu�ons est plus importante, leurs a�entes et celles du réseau aussi...
Il nous  faut donc  être  réac�fs : proposer des  solu�ons, organiser  les  réponses (appels à 
projets, ...), être davantage présents sur des micro-territoires, etc...

La mise en œuvre de ce projet passe :
 par la  mobilisa�on des ressources actuelles : salariés et bénévoles non seulement de 
l’organisa�on « Fédéra�on » , mais  aussi de l’ensemble des compétences de son réseau
 par une  organisa�on qui  se  dote  de  moyens humains un peu plus importants 
(anima�on de réseau, chargés de missions, communica�on, ...) et qui fasse appel à ce qui 
cons�tue notre  principale  force  et  qui  nous  différencie : les compétences d’un réseau 
par�culièrement dense.
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Il s’agira donc durant les prochaines années d’ac�ver nos principaux leviers :
 Développer la confiance déjà bien établie de nos partenaires historiques
 Mobiliser de nouveaux partenaires : CARSAT, Conférence des Financeurs, Fédéra�ons
 d’Éduca�on Populaire et organisa�ons proches de notre philosophie, fonda�ons,...
 Répondre aux enjeux de poli�ques publiques que nous souhaitons soutenir par des 
 réponses collec�ves offensives
 Développer la proposi�on de services, compa�bles voire en synergie avec notre cœur 
 de mé�er : forma�ons, ges�on administra�ve, DLA, ....
 Maintenir l’effort de la contribu�on des adhérents et des ins�tu�ons qui nous sou�ennent

 

 
D’abord , vous  allez  retrouver en grande  par�e vos diverses 
contribu�ons : vous ne devriez pas être perdus !
Nous vous invitons à une  lecture  collec�ve  et conviviale autour d’un café
( très important, le café !), pour perme�re  échanges et réflexions et faire vivre ce projet.
Nos trois orienta�ons sont déclinées en objec�fs généraux et, pour certains d’entre eux, en
objec�fs spécifiques que vous retrouverez dans les annexes sous forme de fiches. 
Le contexte, les principes  généraux et la manière de me�re en oeuvre nos ac�ons y sont
déclinés. Il est important de noter  que les éléments de contexte, de constats, d’enjeux, sont 
issus, en  grande par�e, des 14 rencontres territoriales avec nos adhérents, des travaux en
congrès, en groupes et commissions de travail et de nos échanges avec nos partenaires.

Note: nous avons choisi d’u�liser le terme SDST, c’est-à-dire «Structures de Développement
Social  Territorial», pour  désigner de manière générique la diversité de nos adhérents :
centres sociaux, espace de vie sociale, autres...
Un glossaire se trouve en fin de document : il reprend les termes iden�fiés dans le texte par 
une étoile*. Vous pouvez également retrouver le document sur en version pdf, mais aussi en
version web sur le site de la FCSB : h�p://www.centres-sociaux-bretagne.fr/.

5- Comment lire le document ?
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Orientation
1

Renforcer les missions
fédérales de base.
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Consolider la fonction ressource

OBJECTiF
Général
1.1

Pourquoi ?
contexte/constats 

Principes
généraux

Les centres expriment des souhaits de forma�ons pour les professionnels et les bénévoles, 
répondant à leurs a�entes, adaptées à leurs disponibilités et leurs mobilités.
La richesse de l’exper�se du réseau, la mul�plicité des bonnes pra�ques des centres sociaux 
amènent les acteurs à vouloir partager, mutualiser.
La volonté de plusieurs centres de redonner du sens à l’ac�on, de réfléchir et de produire 
sur des ques�ons liées à leur fonc�onnement ( coopéra�on bénévoles/salariés ;  par�cipa�on  
des habitants ; liens  avec  les collec�vités locales…).
Des a�entes d’un point de vue technique sur la comptabilité, la paie, le transfert de ges�on…
Un  environnement en perpétuelle évolu�on, en ma�ère de réforme de forma�on et de modes 
de gouvernance.
Un contexte  économique avec des contraintes budgétaires fortes.

En tant que mouvement d’Educa�on Populaire*, la FCSB* est  un  acteur qui favorise 
l’émancipa�on  des  individus et la transforma�on sociale. Son rôle est donc d’alimenter et 
d’animer la réflexion dans son réseau.

Adhérer à la FCSB, c’est faire vivre le Pacte Fédéral* et construire ensemble le fédéralisme.
À l’échelon régional, il s’agit de perme�re aux SDST* de se me�re en réseau, pour mutualiser 
leurs capacités, pour partager et résoudre leurs difficultés et s’organiser stratégiquement 
afin de conduire leurs ac�ons et établir leurs partenariats.

La FCSB  souhaite  s’appuyer sur le droit à l’expérimenta�on énoncé dans la circulaire de la 
CNAF pour faire connaître et valoriser les ini�a�ves locales.

Adhésion / reconnaissance

Éduca�on populaire

Expérimenta�on

 Être ressource, c’est informer, former, accompagner, soutenir.
 Être ressource, c’est recenser les a�entes, les savoirs, les pra�ques, les poten�alités 
 des membres de son réseau, pour capitaliser, croiser, partager.
 C’est aussi veiller, alerter, prévenir.
 Être ressource, c’est réfléchir ensemble, se projeter, c’est co constuire de nouveaux 
 projets et des démarches innovantes.
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Consolider  la fonction ressource

OBJECTiF
Général
1.1

 
 En pérennisant, diversifiant et adaptant notre offre de forma�on.  
Le secteur  forma�on  de la FCSB veillera à développer des modalités de mise en œuvre 
adaptées aux SDST*, des  méthodes  par�cipa�ves, de la mutualisa�on de compétences et 
une offre équilibrée entre forma�ons non qualifiantes et professionnelles.
                                                                                                                                         Voir fiche 111
 En développant une fonc�on de veille-prospec�ve. 
Cela pourra se traduire par la co-anima�on avec la CAF*, de la démarche SENACS* et de cellules
de veille en lien avec la mise en place des schémas départementaux de l’AVS* ou encore  par  
une  réflexion  et  une produc�on d’ou�ls perme�ant d’asseoir sur les territoires la place et le 
rôle des structures d’Anima�on de la Vie Sociale (AVS).                   
                                                                                                                                        Voir fiche 112
 En animant la capitalisa�on.
Il s’agit  de recenser  les ressources  mobilisées dans le réseau, repérer les compétences, 
les bonnes pra�ques, alimenter une boîte  à ou�ls, réaliser  un carnet d’adresses partagé…                                                                       
                                                                                                                                        
             Voir fiche 113
 En développant la produc�on de documents ressources.
Par la rédac�on de documents perme�ant de définir plus précisément la poli�que fédérale,  
l’organisa�on  des temps de réflexion sur  des  théma�ques liées à la gouvernance , à 
l’évolu�on des territoires … la  poursuite  des  travaux  du groupe « Mémoires Vives ». 
                                                                                                                                        Voir fiche 114

 En développant un plateau technique.
Ce�e mission se réalisera, entre autre, par une possibilité pour les SDST d’être accompagnées 
dans  la réalisa�on  de  la  comptabilité et  du  traitement  de  leurs  payes,  par 
l’accompagnement temporaire de structures  dans  leur transfert de ges�on, ou encore par 
l’acquisi�on de compétences complémentaires sur le plan juridique.
                                                                                                                                         Voir fiche 115

  

 Consolider la fonc�on ressource :

Comment ?
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Compétences et autonomie

L’état d’esprit dans lequel s’inscrit l’accompagnement de la Fédéra�on se veut être un travail 
de sou�en collabora�f perme�ant aux structures d’acquérir compétences et autonomie.



OBJECTiF
Général
1.2

Intensifier l’animation du réseau

Comment ?

Les  bénévoles  des  SDST* souhaitent davantage de proximité ( peu de disponibilité 
sur des journées en�ères, déplacements limités).
Les administrateurs(trices) et les professionnels(les) autres que les directeurs(trices) 
de  centres  souhaitent  se rencontrer, confronter  leurs difficultés,  partager  leurs 
expériences.
Il est nécessaire de maintenir l’organisa�on de temps statutaires régionaux qui favorisent 
la par�cipa�on du plus grand nombre.
Un  besoin  et une volonté sur certains  territoires ou communes de mutualisa�on de 
moyens humains, matériels, logis�ques mais également de réflexion poli�que partagée.

Pour  favoriser  l’interconnaissance, la FCSB veille à organiser des temps forts , des évènements, 
des réunions dans les structures du réseau.  L’organisa�on collec�ve  des  rencontres  doit 
perme�re de partager des idées, des valeurs et favoriser le développement d’une culture 
commune.

 En développant un travail de proximité. La  créa�on de COM* sur  tous les 
départements, le développement de modalités  de travail limitant les déplacements,
l’organisa�on de rencontres par micro-territoires ou de forma�ons sur site…, toutes  ces
ac�ons développeront la proximité recherchée.                                                    Voir fiche 121

 En favorisant l’interconnaissance  et une réflexion fédérale collec�ve. 
Il s’agira  de poursuivre l’anima�on  des  groupes  mé�ers,  des  CODEP*, des rencontres 
des équipes professionnelles et de développer de nouveaux espaces de rencontres de réflexion 
et de partages d’expériences entre les acteurs des SDST.        Voir fiche 122

 En maintenant  l’organisa�on de temps forts départementaux et régionaux.
Cela  se traduit par la tenue de rassemblements statutaires, de rassemblements théma�ques
( Rencontre Régionale, Jardin Partagés, Junior Associa�on, Journée Départementale Jeunesse ) 
la construc�on de projets portés par plusieurs structures sur une même période ( semaine
des débats, ac�on collec�ve, «cafés seniors»,...).                                                   Voir fiche 123

Intensifier l’anima�on du réseau:

Régionalisa�on et proximité: 

Pourquoi ?
contexte/constats 

Principes
généraux

Nouvelles technologies et rela�ons humaines :

La FCSB* réaffirme le choix (fait par les SDST en  1997) de fédérer le réseau à un échelon régional.
Ce�e dimension correspond à une échelle de travail adaptée à l’évolu�on des territoires,   
à la structura�on et l’organisa�on de nos partenaires. L’étendue du territoire breton nécessite 
cependant d’être vigilant à la proximité  qu’une  Fédéra�on se doit d’avoir avec ses membres 
adhérents et ses partenaires.

Les nouvelles technologies de l’informa�on et de la communica�on ( visioconférence, ou�ls
web collabora�fs ) perme�ent de  travailler différemment et de limiter les déplacements. 
Ces nouvelles modalités de travail ne doivent en aucun cas se subs�tuer aux rapports humains. 
Ce�e dimension rela�onnelle cons�tue un des socles des centres sociaux aujourd’hui.
La rencontre, l’accueil, l’interconnaissance et les échanges  doivent  con�nuer à être des 
principes fondamentaux de notre fonc�onnement. 

Découverte du réseau et Culture commune :
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Représenter et valoriser les structures 
du réseau

OBJECTiF
Général
1.3

Certains élus locaux ne maitrisent pas les no�ons que recouvre un centre social et ses enjeux
sociaux (agrément, projet social, u�lité sociale…). Parallèlement, les bénévoles, administrateurs
précisent qu’il est parfois complexe de verbaliser les arguments en termes d’u�lité sociale* 
d’une structure AVS*.
Les SDST* n’ont pas toujours la connaissance ou ne disposent pas toujours des 
moyens humains suffisants pour monter des dossiers administra�fs leur perme�ant d’intégrer 
des disposi�fs  ou de bénéficier d’agrément, de financements...
Dans le même temps, il est souvent plus aisé pour les partenaires de traiter avec  des relais 
plutôt qu’avoir à traiter avec chaque membre d’un réseau
La Fédéra�on est parfois sollicitée pour accompagner une structure locale dans ses rela�ons, 
ses rapports avec la collec�vité. 

 
À travers ses fonc�ons de représenta�on et de valorisa�on des structures AVS , la Fédéra�on 
souhaite accompagner ses adhérents dans leurs rela�ons avec leurs partenaires. Le projet de 
la FCSB* vise à développer et à faire reconnaître l’u�lité sociale des structures du réseau, ainsi 
que leur rôle d’animateurs de dynamiques d’acteurs sur leurs territoires respec�fs.

La Fédéra�on souhaite à travers le portage régional de disposi�fs ou d’agréments faciliter le 
travail administra�f et de communica�on de ses adhérents. Elle réalisera ce�e mission en étant 
vigilante au respect des SDST, en ma�ère de choix stratégiques et de prises de décisions.

La représenta�on des membres du réseau à des niveaux départemental, régional ou na�onal 
ou l’accompagnement d’un centre social localement en par�cipant aux instances partenariales 
existantes cons�tuent une force collec�ve indéniable en termes de négocia�ons. La FCSB veillera 
cependant  à avoir une posture qui me�e en avant  les valeurs fondamentales des centres 
sociaux et la défense d’intérêts partagés. 

Reconnaissance des structures AVS : 

Indépendance  / Non-ingérence : 

Négocia�on collec�ve :

Principes
généraux

Pourquoi ?
contexte/constats  
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Représenter et valoriser les
structures du réseau

OBJECTiF
Général
1.3

Représenter et valoriser les structures du réseau: 

  En développant la promo�on  de l’u�lité sociale* des structures AVS*.  
 Il est envisagé  d’organiser des temps d’informa�on et de sensibilisa�on du grand public  et 
             des partenaires sur les missions  et  le fonc�onnement des SDST*, mais 
             également de s’appuyer sur le disposi�f  SENACS* ou tout autre document pour développer 
             la promo�on de l’u�lité sociale*.             
                                                                                                                                                      Voir fiche 131

  En gérant et portant pour le réseau des disposi�fs et des agréments. 
             La FCSB* est relais de l’agrément « service civique » porté par la FCSF*. Elle représente 
             les  centres sociaux  auprès de la Conférence des Financeurs et s’est engagée avec la CARSAT  
 à  con�nuer à renforcer et coordonner les ac�ons en direc�on des retraités dans une approche 
             commune de préven�on.                     
                                                                                                                                                      Voir fiche 132

  En assumant une fonc�on de porte-parole  et de représenta�on. Cela peut se 
             traduire  localement  par une  par�cipa�on aux instances de suivi des projets  de centres, 
             régionalement par une présence et /ou une co-anima�on d’ instances régionales (CRAJEP*, ...), 
             na�onalement par une fonc�on de relais entre les SDST et la FCSF.                                                                        
                                                                                                                                                      Voir fiche 133

Comment ?
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Soutenir et accompagner
individuellement les SDST*

OBJECTiF
Général
1.4

Parce qu’il est important  de  porter une  a�en�on individuelle pour nourrir le projet collec�f.
Parce que c’est une a�ente clairement exprimée par les adhérents et leurs partenaires.
Parce  que  les  temps  individuels  sont une  bonne occasion  de  mieux approcher les 
probléma�ques du réseau.

La Fédéra�on sou�ent chaque adhérent dans la limite de ses moyens.
La Fédéra�on Régionale rassemble des compétences, celles du siège et celles des structures, 
qu’elle met à la disposi�on de tous les adhérents. Ces derniers  peuvent  la solliciter pour 
obtenir du conseil sur la conduite du projet,  la ges�on du personnel, la ges�on financière 
et sur leurs rela�ons internes et externes.
La Fédéra�on développe une anima�on de réseau perme�ant des liens réguliers et de 
confiance. 

En étant réac�f aux sollicita�ons des SDST*, notamment  à  l’occasion d’une veille et 
d’interven�ons régulières au « fil de l’eau ».
En favorisant l’ancrage dans leurs territoires (conven�ons pluripar�tes, etc...).
En se  posi�onnant  comme médiateurs, soit au sein du centre (quand cela est per�nent) , 
soit entre la SDST et ses partenaires.
En me�ant  en  place  une organisa�on perme�ant de consacrer du  temps pour des 
interven�ons spécifiques, parfois longues. Ces missions peuvent recouvrir :
 La conduite  de projet :  lorsque la Fédéra�on  est associée à  la démarche 
d'élabora�on  du  "projet", elle apporte un appui  technique, notamment sur le plan 
méthodologique  et sou�en  des pra�ques de travail collec�f. À  la demande de la SDST, 
la Fédéra�on fournit une aide sur la conduite et l’évalua�on du projet.
 La ges�on du personnel : la Fédéra�on n’assure pas la ges�on des personnels des 
centres, à l'excep�on de son équipe. Cependant,  elle peut assurer la fonc�on transitoirement. 
À la demande de la SDST, elle conseille en ma�ère de ressources humaines et, notamment, 
fournit une assistance au recrutement.
 La ges�on financière : à la demande d'une SDST, la Fédéra�on apporte des conseils 
en ma�ère de ges�on.
 Les rela�ons internes et externes : dans certaines circonstances, la Fédéra�on peut 
être sollicitée pour assurer une média�on. Elle pourra organiser des espaces de concerta�on 
ou/et proposer des forma�ons ciblées in situ.
 En interpellant la SDST ou ses partenaires : en cas de difficultés relevées, la Fédéra�on 
analyse la situa�on avec la SDST concernée, éventuellement avec les partenaires et, si besoin, 
formule des recommanda�ons auprès des responsables du Centre Social.

Principes
généraux

Pourquoi ?
contexte/constats 

Comment ?

Soutenir et accompagner individuellement 
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Orientation
2

Développer des chantiers
en réponse au réseau.
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Favoriser le vivre-ensemble dans la
diversité

OBJECTiF
Général
2.1

Comment ?

Pourquoi ?
contexte/constats 

Principes
généraux

De  nombreuses structures sont confrontées à des situa�ons de cohabita�ons complexes, 
parfois violentes, entre des popula�ons fréquentant la SDST* ou vivant sur leurs territoires 
de vie.
Beaucoup de SDST sont  préoccupées par les ques�ons de mixité sociale et de discrimina�on.
Plusieurs structures  adhérentes  doivent  aussi faire face aux enjeux du mul�culturalisme.
Les SDST et leurs partenaires sont sensibles à la  ques�on de l’accès aux droits et à la 
réduc�on de la fracture numérique.

Extraits de la Charte fédérale
 « Reconnaître la dignité et la liberté de toute femme et de tout homme est l’a�tude 
 première des acteurs des centres sociaux et socioculturels.»
 « La reconnaissance de la pluralité des croyances évite le renvoi de chacun à sa 
 conscience individuelle ou au repli iden�taire.»
VIVRE ENSEMBLE avec nos différences, nos croyances, nos cultures impliquent de lu�er contre 
les discrimina�ons et les intolérances, nous permet de nous enrichir de nos diversités.

- En s’a�achant à promouvoir une laïcité ouverte :
 En nous appuyant sur le texte produit par la commission d’éthique de la FCSB.
 En formant des personnes  ressources au sein de la Fédéra�on ( formateur de
 formateurs ).
 En me�ant en place des forma�ons, de l’informa�on, des débats...ou en soutenant
 leur mise en oeuvre par ses adhérents.
 
- En travaillant à l’an�cipa�on des difficultés :
 En écrivant un code de conduite autour de la diversité et du respect de la différence
 En accompagnant  les SDST dans la  mise en place de rencontres interculturelles, 
 y compris au niveau régional.

- En lu�ant contre les discrimina�ons et favoriser la mixité sociale :
 En veillant à une communica�on cohérente avec l’objec�f poursuivi.
 En agissant par�culièrement pour l’égalité femmes /hommes.
 En développant des techniques pour aller au-devant des publics, hors les murs.
 En travaillant sur la réduc�on de la fracture numérique et l’accès aux droits 
 ( forma�ons «accueil» et «ou�ls numériques», charte de conduite,...).
 En poursuivant  la  réflexion  des  personnes  en  situa�on de  handicap  dans  nos 
 structures.
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Développer le Pouvoir d’Agir

OBJECTiF
Général
2.2

Comment ?

Pourquoi ?
contexte/constats  

Principes
généraux

Les  habitants expriment régulièrement une  impression de non prise en compte par la 
société de la parole des citoyens,  d’impossibilité de par�ciper aux prises de décisions.
Le développement du pouvoir d’agir demande du temps, des postures spécifiques et 
n’est pas toujours assimilé par tous les acteurs d’un centre social.
Certains élus de  collec�vités locales  perçoivent  parfois ce�e démarche  comme 
« un contre-pouvoir », plus que comme une réelle opportunité de collabora�on avec les 
habitants.
Les responsables des SDST* expriment parfois  la difficulté pour leurs structures, d’être 
principalement considérées comme des espaces d’offres d’ac�vités et de presta�ons de 
services, plutôt que des espaces de co construc�on de projets et de citoyenneté… »

Il est essen�el « de  faire en sorte que les gens puissent avoir du contrôle sur ce qui est 
important… pour eux  … pour leurs proches … pour la collectivité à laquelle ils s’identifient » 
                   ( Yann Le Bossé*).
Les SDST cherchent à favoriser l’émancipa�on des individus, à agir pour que les habitants 
soient acteurs de leur vie, à créer les condi�ons pour que  les gens pèsent sur les 
décisions qui les concernent. C’est le sens de l’engagement bénévole que permet nos structures.
La Fédéra�on souhaite  accompagner  les  structures d’anima�on de la vie sociale dans  le 
développement des capacités des citoyens à s’organiser pour me�re en place des ac�ons 
en réponse aux problèmes et priorités qu’ils iden�fient.

 En me�ant en place  des  forma�ons / ac�ons qui perme�ent aux professionnels et 

  bénévoles  d’expérimenter la démarche du Développement du Pouvoir d’Agir 

 ( «DPA*» ) dans leur SDST.

 En organisant des  temp s   régionaux de réflexions  et de partages d’expériences.

 En sensibilisant les décideurs  (collec�vités locales / ins�tu�ons, ...) aux enjeux et 

 aux finalités du développement du pouvoir d’agir.

 En organisant collec�vement des ac�ons qui perme�ent de développer ce�e 

 démarche  localement (semaine des débats, ...)

 En diffusant l’idée  de « DPA » à l’extérieur du réseau (forma�ons qualifiantes, 

 organisa�on de temps forts régionaux, de journées théma�ques, ...)

 En promouvant  le  portage et la ges�on  associa�fs des structures d’anima�on de 

 la vie sociale.

 En soutenant les structures dans leur accompagnement des parcours de bénévoles

 En engageant une réflexion sur les modes de gouvernance.
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Vieillir en citoyen

OBJECTiF
Général
2.3

Pourquoi ?
contexte/constats  

Principes
généraux

L’évolu�on démographique fait de  la  préven�on  de  la perte d’autonomie une ques�on
majeure pour les SDST* et les collec�vités locales.
Consciente de l'évolu�on de la popula�on sur les territoires ruraux et urbains, la 
Fédéra�on entend  impulser  et maintenir  une  dynamique  en  direc�on des SDST  pour 
qu'elles se saisissent rapidement des besoins des personnes vieillissantes et de leur volonté 
d'agir en citoyen à part en�ère.
La loi d'adapta�on de la société au vieillissement du 28 décembre 2015 conforte les SDST 
dans  leur souci de développer des ac�ons de préven�on en direc�on des personnes 
vieillissantes.
La mise en place de la Conférence des Financeurs au niveau de chaque département, en 
subven�onnant les ac�ons de préven�on  de la perte d'autonomie, incite les SDST
à réfléchir aux dynamiques à me�re en œuvre sur leur territoire en concerta�on avec leurs partenaires.

La signature d'une conven�on entre  la CARSAT et la Fédéra�on Régionale rend visible et 
légi�me la prise en compte de projets spécifiques pour des retraités fragiles ou en voie de le devenir...

La Fédéra�on  souhaite contribuer  à l’inven�on de nouveaux modèles perme�ant un 
vieillissement ac�f et citoyen en écoutant ce que les habitants ont à dire, en leur perme�ant
de construire ensemble des réponses, des projets innovants adaptés aux territoires.
La Fédéra�on Régionale veut :
 Faire évoluer  les  représenta�ons sociales : changer le regard des acteurs des SDST, 
 en par�culier, des professionnels, sur le  public  retraité  par une offre de forma�on 
 regroupant bénévoles et professionnels.
 Développer les ques�ons de sensibilisa�on, de préven�on, d’an�cipa�on, no�ons clefs 
 en ma�ère d’efficacité des poli�ques publiques.
 Agir en complémentarité avec les autres acteurs intervenant auprès des personnes
 vieillissantes et favoriser le décloisonnement.
 Être  accessible à tous, s’adapter aux évolu�ons à venir en termes de niveau de vie...

 Réfléchir à la mise en place de tarifs préféren�els en fonc�on du revenu imposable

 Proposer des ac�vités pas ou peu onéreuses, à côté du secteur « marchand » qui se 
 montre de plus en plus discriminant.
 Agir en proximité, aller vers ...
 Diversifier l’offre et cons�tuer des alterna�ves aux disposi�fs existants ( parfois
 s�gma�sants ), innover, expérimenter.
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Vieillir en citoyen

OBJECTiF
Général
2.3

Comment ?

 En animant  des  organisa�ons régionales et départementales, ( par exemple, le 

 Groupe Régional Vieillissement ).

 En développant des ac�ons collec�ves de type « cafés seniors ».

 En développant des forma�ons spécifiques.

 En ini�ant des rencontres régionales.

 En développant des chan�ers théma�ques ( habitat, numérique, mobilité,...).

 En développant des partenariats innovants : avec la CARSAT, avec  les Conférences des 

 Financeurs,avec l’AG2R,...

 En portant, avec et pour les SDST* adhérents, des réponses aux  appels  à 

 projets.

 En élaborant  une  plateforme commune aux SDST engagées ( plateforme disponible 

 sur le site ). 

 En solidifiant ses ressources  fédérales en terme d’ingénierie (recrutement d’un (e) 

 chargé(e) de mission).
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Accompagner les jeunesses

OBJECTiF
Général
2.4

Pourquoi ?
contexte/constats  

Principes
généraux

Dans  les SDST*, les  ac�ons  en  direc�on des jeunes dépassent aujourd’hui largement 
le cadre de l’anima�on de loisirs.
Les SDST  souhaitent  faire évoluer les représenta�ons  et la place des jeunes dans nos 
organisa�ons associa�ves et, plus largement, au sein du territoire.
Plusieurs SDST sont confrontées à des difficultés concernant la «ges�on» de leur public jeune.
Plusieurs SDST expriment leur  interroga�on sur leur place ou le rôle qui leur est réservé par
les partenaires et ins�tu�ons dans la co-éduca�on des jeunes : tantôt non reconnues, tantôt
jugées comme seules responsables...

La jeunesse cons�tue un enjeu majeur pour l’avenir de notre société. Nous devons penser la
jeunesse dans sa diversité, et lui proposer des modalités d’accompagnement per�nentes pour
lui perme�re d’agir et de se construire, d’expérimenter et de se projeter...
Notre par�  pris est celui d’une jeunesse  dont nous avons foncièrement besoin, d’une jeunesse 
qui représente une richesse réelle pour l’ensemble des territoires, pour les collec�vités, pour 
le mouvement associa�f, pour les acteurs éduca�fs, d’une jeunesse ressource plutôt que d’une 
«jeunesse menace» si souvent s�gma�sée.

La Fédéra�on entend favoriser  la  prise d’ini�a�ves et de responsabilités, et plus globalement, 
la  par�cipa�on  des jeunes à la vie locale, qui sont autant de vecteurs du pouvoir d’agir … 
La  par�cipa�on  des jeunes  à la vie  de  leur territoire est un vecteur d’épanouissement 
personnel et collec�f.

Une poli�que jeunesse doit être co-construite avec l’ensemble des acteurs d’un territoire : 
familles, collec�vités, écoles, associa�ons,  éducateurs, … La Fédéra�on apporte  son  sou�en 
dans les démarches visant à réunir les partenaires d’un territoire pour le développement des 
ac�ons en direc�on des jeunes, en privilégiant la concerta�on. Elle reconnaît la place et le 
rôle  de chaque acteur poli�que et socio-éduca�f,  et es�me primordial d’associer les jeunes et
leurs familles à l’élabora�on des projets.

Notre Fédéra�on souhaite  favoriser  les  condi�ons  d’une  éduca�on partagée au sein de 
laquelle chaque acteur, parce qu’il a défini son rôle et parce qu’il reconnaît les autres, est 
légi�me à agir. 
 Les SDST, actrices du développement local  à  la croisée de plusieurs poli�ques 
 sociales, peuvent renforcer les collabora�ons partenariales en me�ant en  œuvre dans 
 chaque territoire des instances de concerta�on entre les ins�tu�ons, les associa�ons, 
 les habitants, … pour favoriser une démarche de co-éduca�on.
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Accompagner les jeunesses

OBJECTiF
Général
2.4

Comment ?

 En écrivant un projet fédéral « jeunesse ».
 En valorisant des ini�a�ves et des ac�ons portées par les jeunes (par exemple les 
 Juniors Associa�ons, ...).
 En me�ant en place des rencontres  infra-départementales, à des�na�on des 
 professionnels et des élus  locaux et associa�fs, perme�ant  de favoriser la 
 concerta�on et les dynamiques partenariales.
 En organisant des temps forts départementaux et régionaux.
 En animant des  temps de réflexion dans le réseau avec les professionnels et les 
 bénévoles : groupes mé�ers jeunesse, numérique, …
 En proposant des forma�ons qui visent à mieux comprendre et accompagner les 
 jeunes.
 En me�ant à disposi�on des volontaires en service civique, et en  assurant  leurs 
 suivis et leurs forma�ons.
 En par�cipant à l’anima�on du réseau des Juniors Associa�ons, des « Parlements 
 Libres des Jeunes ( PLJ) ».
 En inves�ssant progressivement le disposi�f de la FCSF* «Réseau Jeunes ».
 En me�ant en place des réflexions / forma�ons sur les ques�ons rela�ves :
  Au numérique et plus spécifiquement aux réseaux sociaux.
  À l’interven�on « hors les murs », en par�culier en direc�on des 18/25 ans.
  À l’écriture d’un référen�el de l’animateur jeunesse en SDST*.
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Réduire la fracture numérique

OBJECTiF
Général
2.5

Comment ?

Pourquoi ?
contexte/constats 

Principes
généraux

L’univers numérique �ent une place centrale dans notre vie quo�dienne : c’est à par�r de 
ce fait social que les SDST* ont amorcé une réflexion commune. 
Il y a  quelques  années, « la fracture numérique » représentait  principalement un enjeu 
d’équipement, aujourd’hui, la probléma�que  semble  plus  complexe : l’omniprésence du 
numérique nous renvoie à des enjeux d’inclusion tant  la maîtrise de sa li�éra�e* ( ap�tude 
à comprendre et  à  u�liser  l’informa�on  écrite  dans  la  vie courante ) est devenue une 
condi�on incontournable pour développer le pouvoir d’agir des citoyens.  
La ques�on  numérique représente  un  enjeu d’inser�on sociale, professionnelle et 
d’expression citoyenne. 
Sur ces enjeux éduca�fs et citoyens, les centres ont proposé différentes pistes de travail : 
Prévenir un écart  trop important entre ceux qui maîtrisent l’ou�l et ceux qui en sont 
éloignés ; me�re en  œuvre des échanges de savoirs intergénéra�onnels ; favoriser
 l’informa�on auprès des parents et des jeunes, …
La montée en puissance des procédures administra�ves dématérialisées (ex CAF, Pôle emploi,..) 
renforce l’exclusion et le non-recours au droit.

La Fédéra�on souhaite  favoriser des ac�ons d'éduca�on populaire tournées vers 
l'émancipa�on et l’ac�on citoyenne.
Elle veille à favoriser l’accès au droit et la maîtrise des nouveaux ou�ls par tous.

 En soutenant  la forma�on  des  acteurs professionnels et bénévoles des SDST pour 
 une maîtrise de base des ou�ls numériques et des réseaux sociaux.
 En sensibilisant aux enjeux et  aux risques rela�fs à la généralisa�on et l’usage du 
 numérique.
 En accompagnant  le réseau sur la ques�on de l’accès au droit pour les publics ne 
 maîtrisant pas les savoirs de base, nécessaires pour u�liser le numérique.
 En par�cipant au développement du réseau « Promeneurs du net », favorisant la 
 présence éduca�ve de professionnels sur les réseaux sociaux auprès d’un public jeune.
 En par�cipant à la promo�on de �ers lieux, favorisant le développement des pra�ques 
 collabora�ves  et  créa�ves dans une dynamique d’économie sociale et solidaire : 
 chaudron numérique, … 
 En organisant des temps forts liés aux usages numériques : journées départementales 
 « les SDST et le numérique ».
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Orientation
3

Développer la Fédération
Régionale.
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Densifier la vie régionale
OBJECTiF
Général
3.1

Comment ?

La Fédéra�on est iden�fiée par de nombreux acteurs, par le biais des forma�ons, des temps
forts, des groupes de travail, etc..., même s’il reste encore des acteurs qui ont une vision 
par�elle de notre ac�on et de notre projet.
Mul�plier les «portes d’entrée» exige des moyens à la hauteur du projet fédéral. 
La dimension régionale est un atout et un inconvénient : présence sur les 4 départements,
rayonnement, interconnaissance / distance à prendre en compte, réalité différente par zone
géographique etc...

La Fédéra�on, c’est l’ensemble du réseau, de ses acteurs et de ses compétences.
La force de la Fédéra�on �ent à la mobilisa�on de tous et à la capacité de chacun de parler 
et d’agir dans le cadre du projet global.
La transparence est un principe clef de notre fonc�onnement ( prise de décisions partagées
et validées collec�vement, projet stratégique soumis à concerta�on et co-construit, 
explica�on des choix réalisés auprès de l’ensemble des par�es prenantes, etc...)
L’évalua�on de l’u�lité sociale de nos ac�ons.

 En mul�pliant les « portes d’entrée » fédérales :
  En nous appuyant davantage sur les SDST* elles-mêmes (la FD, c’est nous),
              leurs compétences, leurs capacités à promouvoir la Fédéra�on.
 
 En renforçant et en renouvelant les commissions existantes (projets, vie fédérale, 
 forma�on, communica�on, vieillissement, etc.) et les COM* (départementales).
 En me�ant en place et en u�lisant à bon escient des ou�ls limitant les 
 déplacements : visioconférences, conférences téléphoniques, etc.
 En u�lisant davantage les ou�ls de partage et de collabora�on (espaces partagés).
 En actualisant le dossier de l’administrateur fédéral.
 En actualisant les statuts et le règlement intérieur.
 En faisant vivre le Pacte Fédéral*.
 En maintenant l’organisa�on de temps régionaux théma�ques.
 En par�cipant aux Assemblées Générales ( AG ) des SDST adhérentes.
 En développant  l’ac�vité de forma�on pour la montée en compétence du réseau.
 En par�cipant aux commissions d’embauche des directeurs dans  les  SDST.
 En iden�fiant par département des référents par théma�ques prioritaires.

  

Pourquoi ?
contexte/constats 

Principes
généraux

26



Promouvoir le projet et la vie fédérale

OBJECTiF
Général
3.2

Comment ?

Pourquoi ?
contexte/constats 

Pour densifier la vie du réseau et la dynamique associa�ve de la Fédéra�on.
Pour mieux nous faire connaître de nos adhérents et de nos partenaires.
Pour soutenir et apporter une plus forte crédibilité aux structures au niveau local par 
l’appartenance à une Fédéra�on structurée.
Pour valoriser les ac�ons mises en place au sein du réseau.

 En animant une commission communica�on.
 En augmentant la performance de nos ou�ls de communica�on.
 En les adaptant (newsle�ers, etc.).
 En finalisant nos «lis�ngs mail» (par département, par mé�er, par statuts, etc.)
 En développant les groupes de discussion.
 En finalisant une charte graphique et en la déployant au sein du réseau.
 En opérant une refonte qualita�ve du site internet avec de nouveaux services en 
 ligne pour les adhérents.
 En veillant à ce que les SDST* relaient leur implica�on fédérale.
 En terminant la mise en place de plaques « adhérent à la FCSF » dans les SDST.
 En veillant à ce que les SDST men�onnent leur adhésion dans leur propre communica�on.
 En me�ant en place  des  forma�ons  sur la  communica�on pour  les SDS T, en 
 par�culier, sur la plus-value de leurs savoir-faire.
 En incitant  les  SDST à  contribuer  à la le�re régionale et aux divers supports de
 communica�on fédérale. 
 En communiquant lors des Assemblées Générales.
 En me�ant en synergie la communica�on na�onale, régionale et locale.
 En poursuivant les travaux du groupe Mémoires Vives.
 En  iden�fiant davantage les partenaires locaux pour échanger avec eux sur leurs 
 besoins et ceux des centres sociaux.
 En ayant un langage commun à propos des ac�ons de la FCSB* qui puisse parler à 
 tout le monde (élus, administrateurs, salariés, bénévoles, habitants etc.).
 En explicitant  clairement  la plus-value que permet l’appartenance à la FCSB (à par�r 
 d’exemples concrets et de grands axes).
 En créant des groupes de pra�que pour s’entrainer à en parler ensemble, partager 
 le socle commun de l’expérience fédérale.
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S’inscrire davantage dans le
réseau national

OBJECTiF
Général
3.3

Comment ?

Pourquoi ?
contexte/constats 

Pour contribuer au réseau na�onal.
Pour enrichir la pra�que de la FCSB*.
Pour mutualiser des ou�ls,  des compétences, des savoir-faire, des supports de 
communica�on etc.
Pour diffuser une culture commune.

 En produisant ou co-produisant sur des théma�ques spécifiques (vieillir en citoyen, 
 développement du Pouvoir d’Agir, jeunesse, modèles économiques etc.).
 En contribuant aux théma�ques na�onales développées et en les adaptant aux 
 spécificités des territoires bretons.
 En accueillant ou en co-organisant des temps forts na�onaux.
 En par�cipant aux temps forts na�onaux (Assemblée Générale, Congrès etc.).
 En par�cipant au Conseil d’Administra�on Na�onal.
 En partageant des ou�ls communs (plateforme, documents de communica�on etc.).
 En iden�fiant les personnes ressources avec des compétences clés au sein du réseau 
 na�onal pour intervenir en sou�en dans le réseau.
 En renforçant  la communica�on entre le na�onal et le local, en s’appropriant et en 
 diffusant  les informa�ons  transmises , en réfléchissant sur la circula�on de 
 l’informa�on, en faisant remonter les besoins des centres sociaux.
 En favorisant l’accès au magazine « C’est Possible ».
 En contribuant à la plateforme « c’est possible.me ».
 En valorisant  davantage la fonc�on d’appui et de portage de la FCSB sur les missions 
 de Service Civique en Région ( référencement de  l’ensemble  des Services Civiques 
 présents dans les centres sociaux en Bretagne, valorisa�on de la coordina�on de la 
 FCSB ).
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Renforcer les partenariats cibles

OBJECTiF
Général
3.4

Comment ?

Pourquoi ?
contexte/constats 

Pour favoriser l’ancrage territorial de la Fédéra�on.
Pour peser stratégiquement et porter la parole des SDST* auprès des instances.
Pour développer l’économie fédérale.
Pour agir en complémentarité et croiser les exper�ses.

 En affinant les critères d’un partenariat stratégique.
 En iden�fiant de nouveaux partenaires (publics, privés etc.) avec lesquels nous avons
 des valeurs et des priorités communes.
 En renforçant les partenariats existants avec :
  La FBCAF*
  Les CAF 
  La CARSAT Bretagne
  Le Conseil Régional
  Les Conseils Départementaux 29 et 35
  Les villes de Rennes et de Lorient
  Les fédéra�ons d’éduca�on populaire : Familles Rurales, FRMJC*, MRJC, 
  UBAPAR, notamment dans le cadre de forma�ons...
 En �ssant des liens avec de nouveaux partenaires (Communautés de Communes, Villes, 
 projets alterna�fs, secteur de l’ESS*, partenaires privés etc.) 
 En valorisant nos partenariats et la rela�on avec les partenaires.
 En renforçant  les partenariats avec les autres Fédéra�ons Régionales et 
 Départementales du réseau na�onal.
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Accompagner le développement et
la création de nouvelles structures
AVS

OBJECTiF
Général
3.5

Principes
généraux

Pourquoi ?
contexte/constats 

Pour diffuser la culture, les valeurs, les compétences et la vision portée par les SDST*.
Pour accompagner le développement des structures.
Pour mener  un  travail  de veille afin d’éviter la concurrence entre les structures (rôle de 
diagnos�c et d’analyse), notamment pour iden�fier les statuts les plus appropriés (CS, EVS etc.). 
Pour renforcer la cohésion territoriale en couvrant les « zones blanches ».
Pour renforcer le travail de proximité auprès des habitants.

La créa�on de nouvelles structures AVS* repose sur un triptyque :
 un besoin avéré du territoire,
 une dynamique locale d’habitants, porteurs d’ini�a�ves,
 une volonté des collec�vités locales.

 En étant à l’écoute des structures AVS non fédérées.
 Les SDST.
 Les EVS*, avec une a�en�on par�culière dans le Morbihan et les Côtes d’Armor.
 En accompagnant la créa�on et le développement de nouvelles structures  AVS  en 
 lien avec les schémas de développement AVS départementaux.
 En travaillant en lien avec les CAF sur les zones blanches.
 En établissant des diagnos�cs territoriaux.
 En apportant notre expérience et notre vision fédérale.
 En facilitant la mise en réseau de ces nouvelles structures.
 En veillant à  la  préserva�on de l’iden�té et de la place d’une SDST dans la mise en 
 place des Maisons des Services au Public.

Comment ?
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Péréniser, diversifier et adapter notre offre de formation

Pourquoi ?

Principes généraux 

Comment ? 

Des a�entes importantes et diversifiées en ma�ère de forma�on se manifestent tant de la part des centres 
adhérents que de nos partenaires :
 La  nécessité de former  de nouveaux publics : bénévoles, salariés mais également élus, représentants 
 des collec�vités et des ins�tu�ons partenaires.
 Face aux marges de financement réduites, plusieurs SDST* nous ont fait part de leurs souhaits de 
 les aider à co-créer avec eux une offre de forma�on sur leurs territoires pour diminuer les coûts de 
 transport et d’hébergement.
 Des  sollicita�ons de  certaines collec�vités locales à l’endroit de notre Fédéra�on pour accompagner 
 des associa�ons sur la forma�on des administrateurs et des bénévoles.

Un environnement en perpétuelle évolu�on :
 Des contraintes budgétaires fortes qui nécessitent de renforcer la mobilisa�on des moyens financiers 
 et d’accompagner les centres sur l’ingénierie financière de la forma�on.
 Dans un contexte de réforme de la forma�on, apparaît la nécessité de se démarquer et de  me�re en 
 évidence la spécificité et la plus-value de notre  savoir-faire, notre « couleur » et exper�se en ma�ère 
 de forma�on pour nous posi�onner vis-à-vis de l’externe.

Des modalités de mises en œuvre de la poli�que de forma�on qui soient adaptées aux moyens des centres et 
aux disponibilités des par�cipants… 
Le main�en d’une offre équilibrée entre les fondamentaux des adhérents et des théma�ques en lien avec les 
besoins émergents des habitants, les nouveaux enjeux des territoires et les probléma�ques actuelles. 
Le développement des méthodes par�cipa�ves, non descendantes et innovantes… 
Une recherche de mutualisa�on de compétences avec d’autres partenaires.
La nécessité d’une offre fédérale qualifiante diversifiée tout en maintenant et en développant notre 
inves�ssement dans les forma�ons cer�fiantes à l’anima�on.

En me�ant en oeuvre des forma�ons  des�nées  aux  bénévoles, aux binômes bénévoles/professionnels et
aux professionnels.
En me�ant en place des forma�ons/ac�ons qui perme�ent aux professionnels et bénévoles d’expérimenter
des démarches, en par�culier celle du Développement du Pouvoir d’Agir.
En se rapprochant des organismes de forma�on des collec�vités locales et ins�tu�ons (CNFPT*,ARIC*…), 
les Maisons des associa�ons, le Mouvement Associa�f* etc. 
En concevant et proposant des offres de (co)-forma�ons aux partenaires : caf, collec�vités locales, ...
En op�misant les financements de l’OPCA* et de notre Branche (ac�ons collec�ves territoriales).
En réalisant  le référencement qualité de la Fédéra�on.
En travaillant  sur notre iden�té éthique (démarche de travail,...).
En étant vigilant à notre  iden�té  visuelle : harmonisa�on charte graphique, a�rac�vité des informa�ons 
et intégra�on dans un site internet amélioré.

OBJECTiF
spé 1.1.1

32
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Péréniser, diversifier et adapter notre offre de formation
OBJECTiF
spé 1.1.1

33

En développant l’ingénierie de forma�on sur les territoires et en accompagnant les structures qui souhaitent 

être aidées par la FCSB* à créer une offre de forma�on in-situ dans leurs structures, pouvant être mutualisée 

avec d’autres SDST* voisins.

En maintenant notre offre par le livret en coopéra�on avec le réseau ACEPP*.

En développant les partenariats et les mutualisa�ons avec les Fédéra�ons « amies » et les acteurs de  l’ESS*  ; 

en développant des forma�ons interfédérales 

En densifiant la commission forma�on.

En mul�pliant les rencontres avec les acteurs du réseau, notamment en allant dans les SDST afin de mieux 

iden�fier les besoins et les demandes => réaliser un état des lieux des besoins en termes de forma�on.

En développant une offre de forma�on en direc�on des nouveaux-elles directeurs-trices lors de leur prise de 

fonc�on (soit nouvelle fonc�on ou nouveaux dans le champ d’interven�on)..

En co-construisant, animant des forma�ons cer�fiantes et diplômantes (en partenariat avec l’Université et 

divers organismes de forma�ons) mais aussi en imaginant des forma�ons mé�er : ex « chef de projet 

coopéra�f » ; en renforçant les liens avec le DE JEPS*.

En capitalisant, à par�r de situa�ons difficiles, dans le cadre des comités techniques.

En laissant une trace des ac�ons de forma�on (visuels, rubrique Avant/Après sur le site Internet dans l’onglet 

forma�on avec des témoignages par forma�on).

En présentant mieux  l’offre de forma�on en ligne en rentrant chaque forma�on organisée par la FCSB, avec 

une par�e « visuels » et « témoignages ».

En refondant la fiche d’évalua�on pour avoir des données plus précises et insister auprès des formateurs pour 

la distribuer à la fin de chaque session de forma�on.

En priorisant  l’offre de  forma�on (qui entraine une logis�que importante) pour  aller vers des ac�ons qui 

fédèrent (facilement remplies, répondant aux besoins des territoires) et qui soient à l’équilibre financièrement

En menant une réflexion sur la manière de présenter les forma�ons, pour les rendre a�rac�ves.

En menant une réflexion stratégique pour s’adresser à de nouveaux secteurs
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Développer notre fonction de veille et prospective

Pourquoi ?

Comment ? 

Les atouts et les difficultés du réseau :
La richesse de l’exper�se du réseau, la mul�plicité des bonnes pra�ques des SDST*...
Des modes de gouvernance diversifiées et en évolu�on...
Des difficultés, parfois, pour des bénévoles à porter la fonc�on employeur...
Des contextes locaux mouvants générant des situa�ons de crise...
Des ques�onnements face aux nouvelles réformes et poli�ques publiques ( appel d’offre...).
Des agréments (service civique) ou des disposi�fs qui demandent une ges�on administra�ve lourde...
La capacité des centres à innover et expérimenter.

En s’appuyant sur les ressources du réseau.

En recensant les compétences, les bonnes pra�ques, les bons intervenants.

En travaillant en «ruissellement».

En soutenant la forma�on con�nue des délégués et des administrateurs de la FCSB*.

En menant  une réflexion  sur le développement de mutualisa�ons possibles ( emplois, fonc�ons supports,

logis�que,...) et l’économie du projet.

En proposant aux SDST des accompagnements sur les ques�ons financières : ou�ls de ges�on (plan de 

trésorerie, arrêtés des comptes, compte de résultats prévisionnels, analy�que, ...), prises en charge par�elles des

fonc�ons administra�ves.

En co-animant la démarche SENACS* et en veillant à son exploita�on.

En co-animant des cellules de veille en lien avec la mise en place des schémas départementaux de l’AVS*.

En consolidant les liens entre les SDST et leurs partenaires (conven�ons pluripar�tes).

En assurant une fonc�on de veille sur les nouvelles formes de fonc�onnement démocra�que.

En s’entourant de compétences juridiques.

OBJECTiF
spé 1.1.2
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Animer la capitalisation

Pourquoi ?

Une mul�plicité d’ac�ons mises en place par les habitants.
Un souhait de partage de pra�ques, d’expériences, d’ini�a�ves entre SDST*.
Une volonté de la FCSF* et de la CNAF* de développer l’observatoire SENACS*.
Une diversité de ques�ons sociales et d’enjeux territoriaux dont les acteurs se saisissent.
Un contexte économique qui nécessite une mutualisa�on de moyens, de compétences.

OBJECTiF
spé 1.1.3

35

En repérant les compétences des acteurs, les bonnes pra�ques.
En recensant les ressources mobilisées dans le réseau (intervenants, conférenciers, exposi�ons, ...). 
En alimentant et  actualisant la boîte à ou�ls numériques.
En co-animant (avec la caf)  la démarche SENACS  ( élabora�on du ques�onnaire, sou�en des centres pour 
remplir l’enquête,  relance, analyse, exploita�on des données, ...)
En veillant à l’exploita�on, la diffusion des ou�ls capitalisés  
En faisant vivre le partage de bonnes pra�ques (les pépites, ...)

Principes généraux 

Comment ? 

Il est important de valoriser, faire connaître et partager la richesse des structures du réseau.
La FCSB* souhaite s’appuyer sur le droit à l’expérimenta�on énoncé dans la circulaire de la CNAF pour 
faire connaître et valoriser les ini�a�ves locales.
Elle souhaite croiser les poli�ques publiques avec les expériences, les savoir-faire des citoyens ou des 
structures dans lesquelles ils s’engagent. C’est une mission essen�elle des SDST.
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Développer des  réflexions  fédérales  favorisant la
production de documents ressources.

OBJECTiF
spé 1.1.4

36

Plusieurs SDST* évoquent le besoin de redonner du sens à l’ac�on.
Les acteurs expriment la nécessité d’échanger, de  faire vivre, de s’appuyer toujours plus sur les valeurs 
fondamentales des centres sociaux.
Nos partenaires ins�tu�onnels et collec�vités locales sollicitent régulièrement la FCSB* pour les accompagner 
dans leur réflexion.
La FCSB  est  parfois interpelée par les professionnels du réseau sur son projet poli�que en ma�ère de jeunesse, 
d’u�lité sociale*, de développement du pouvoir d’agir des habitants.
Il est important de garder des traces sur l’histoire des centres sociaux et l’évolu�on du réseau en Bretagne.
Les centres sont en a�ente de réflexion et de produc�on sur des ques�ons liées à leur fonc�onnement 
(gouvernance, coopéra�on bénévoles salariés, par�cipa�on des habitants,  …)
Les baisses de dota�ons publiques amènent les acteurs de la vie sociale à revoir l’u�lisa�on et la répar��on  
de leurs ressources.
La ré�cence des  bénévoles à s’engager sur les postes à responsabilité (présidence / trésorerie) conduit 
certaines associa�ons à repenser leur forme de gouvernance.
Certaines collec�vités locales incitent les centres sociaux à aller vers une plus grande mutualisa�on.
Le modèle associa�f loi 1901 laisse place à de mul�ples formes de coopéra�on.
Les centres sociaux sont de plus en plus contraints à des restric�ons budgétaires et souhaitent réfléchir aux 
nouvelles formes de coopéra�on.

Pourquoi ?

En faisant vivre les valeurs fondamentales de la Charte Na�onale des centres sociaux (dignité, solidarité, 
démocra�e) et le principe de laïcité.
En poursuivant les travaux du groupe « Mémoires Vives ». 
En par�cipant aux débats publics, en prenant posi�on sur des ques�ons de société.

Principes généraux 

Comment ? 

La FCSB, en tant que  mouvement d’éduca�on populaire*, est un acteur qui favorise l’émancipa�on des 
individus et la transforma�on sociale. Le rôle d’une instance fédérale est donc d’alimenter et d’animer la 
réflexion dans son réseau. En veillant à rester apoli�que et laïque, elle peut prendre part à des débats, 
donner son avis, se posi�onner sur des sujets d’actualité et de société en lien avec les probléma�ques de 
son réseau.
La FCSB se fixe pour objec�f d’accompagner ses adhérents dans leur réflexion sur l’économie de leur projet 
et les formes de gouvernance. La Fédéra�on veillera à la place des habitants et au main�en de leurs rôles 
dans la gouvernance des centres sociaux . Elle veillera à ce que les moyens soient adaptés à un projet de 
centre social autonome et indépendant (1 CS = au minimum : 1 agrément / 1 directeur,...). 



30

Développer des  réflexions  fédérales  favorisant la
production de documents ressources.

OBJECTiF
spé 1.1.4

Développer un plateau technique
OBJECTiF
spé 1.1.5

37

En organisant, au sein du réseau, des  temps de réflexion sur des théma�ques liées à la vie des SDST* :
 évolu�on des territoires,
 centres sociaux en milieu rural,
 ges�ons en collec�vité locale,
 liens entre les Maisons de Services aux Publics et les structures d’anima�on de la vie sociale.
 et, en par�culier :
  accompagner les centres sur de nouveaux modes de gouvernance
  nouveaux modèles économiques pour les centres et la FD
   Recherche de nouveaux financements 
   Réflexion sur les mutualisa�ons
   Réflexion sur la créa�on d’un fonds de solidarité régional

En rédigeant des documents, des chartes, qui perme�ent de définir plus précisément la poli�que fédérale 
(plateforme vieillissement, projet forma�on, projet Jeunesse, ...).
En par�cipant ac�vement aux instances partenariales de réflexion sur la place et l’évolu�on des structures 
de l’anima�on de la vie sociale (schémas départementaux).
En soutenant les démarches de coopéra�ons territoriales.

Pourquoi ?

Plusieurs SDST  ont  exprimé  des  a�entes  d’un point de vue technique sur la  comptabilité et la paie
 (difficultés passagères, accompagnement de nouveaux professionnels ou trésoriers, souhait d’externalisa�on 
du service…).
Des contraintes financières liées aux baisses de dota�ons des collec�vités engendrent des ques�onnements 
et créent un climat de doute, d’instabilité des structures.
Certaines collec�vités locales souhaitent s’appuyer sur des mouvements fédéraux pour aller vers plus de 
mutualisa�on pour porter la fonc�on employeur.
Le transfert de ges�on des centres CAF amène la FCSB à accompagner provisoirement les équipes salariées 
et bénévoles en terme de ges�on administra�ve.
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Développer un travail de proximité
OBJECTiF
spé 1.2.1

38

Pourquoi ?

Principes généraux 

En Bretagne, les  SDST* ont fait le choix de créer en 1997 une Fédéra�on Régionale, la FCSB*.
Aujourd’hui, ce choix est réaffirmé. Cependant, il est essen�el pour maintenir un lien fort entre une instance 
régionale et ses adhérents de créer des modalités intermédiaires de travail, des relais.
La FCSB se doit de veiller à appliquer avec ses adhérents le même principe de proximité que les centres 
sociaux me�ent en œuvre eux-mêmes avec les habitants. Il est également essen�el que les nouvelles
technologies développées pour limiter les déplacements ne se subs�tuent pas à la rela�on humaine nécessaire 
au portage du projet fédéral.

Le territoire breton est étendu. Travailler de manière régionale nécessite de nombreux déplacements qui 
engendrent un temps de trajet important. Les professionnels et bénévoles expriment le souhait de  trouver 
des modalités de travail qui limitent les déplacements.
Nous  nous  sommes aperçus  à plusieurs reprises lors des rencontres territoriales pour le renouvellement 
du projet que les acteurs d’un même territoire (ex : communauté de communes) ne se connaissaient pas ou 
très peu.
Les  bénévoles  des  SDST souhaitent davantage de proximité ( peu de disponibilité  sur des 
journées en�ères, déplacements limités).
Plusieurs centres posent un point de vigilance sur la distance qui les éloigne de l’instance régionale.

En accompagnant les SDST* dans la ges�on administra�ve ( comptabilité, traitement des salaires ).
En se dotant de nouveaux moyens humains pour assurer ces missions. (Forma�on/recrutement, ...).
En s’entourant de compétences complémentaires sur le plan juridique.
En accompagnant temporairement le transfert de ges�on des centres.
En rédigeant des conven�ons me�ant en avant l’engagement des structures à ne pas se « désintéresser » 
de ce�e fonc�on.

Comment ? 

Principes généraux 

Cet axe de travail n’a pas voca�on à prendre la place du cœur de mé�er de la Fédéra�on : l’anima�on du 
réseau et la forma�on...
Lorsque certains centres souhaitent s’appuyer sur des compétences externes pour assurer la comptabilité
 et/ou le traitement des salaires, la FCSB pourra proposer un sou�en, un accompagnement, pour réaliser ces tâches 
dans un état d’esprit collabora�f ( informa�ons régulières, forma�ons, ...). Dans ce�e  logique, les SDST*
gardent bien évidement toute leur liberté de choix et de décisions budgétaires. Les missions d’accompagnement
par la Fédéra�on de la ges�on administratrive se réalise sous l’autorité et la responsabilité des SDST* adhérentes.
Pour répondre aux a�entes spécifiques de certains centres sociaux, la Fédéra�on s’inscrit dans un sou�en
 collabora�f perme�ant aux structures d’acquérir compétences et autonomie.
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Favoriser l’interconnaissance et une réflexion fédérale
collective.

OBJECTiF
spé 1.2.2

39

Pourquoi ?

Les professionnels  autres que les directeurs (trices) de SDST* souhaitent  se rencontrer, confronter leurs 
difficultés, partager leurs expériences.
Plusieurs administrateurs (trices)  ( président(e)s / trésoriers(ères)…)  ont également exprimé le désir 
d’échanger sur leurs pra�ques.
Le turn-over des professionnels ou bénévoles dans les structures du réseau amène la Fédéra�on  à  devoir 
proposer régulièrement des temps d’accueil et d’interconnaissance.
Il est a�endu de  la Fédéra�on qu’elle anime des réflexions collec�ves sur des ques�ons sociales générales et 
des enjeux ou probléma�ques communs aux centres (accompagner le vieillissement, les nouveaux territoires, …).

Principes généraux 

La fonc�on « accueil », pilier de la SDST, doit  également  l’être  d’un  point  de vue régional. La vie d’un 
réseau passe en premier lieu par des moments d’interconnaissance entre ses membres. L’état d’esprit, 
l’ambiance de ces temps de rencontres doivent également être en adéqua�on avec les valeurs  portées par 
les centres sociaux.
Un autre principe pour favoriser ce�e fonc�on d’interconnaissance est d’organiser et de « faire tourner » les 
réunions, les forma�ons… sur l’ensemble des structures du réseau.

En animant sur les quatres départements des CODEP* (comités départementaux) ; espace de rencontres, de 
réflexions et de partages d’expériences entre bénévoles.
En poursuivant dans le  29 et en développant sur le 35, le 56 et le 22 la mise en place des groupes mé�ers 
(direc�on / jeunesse / enfance famille / comptable / accueil secrétariat, ...).
En proposant aux professionnels et aux administrateurs des temps d’analyse de pra�que.
En développant la présence de tous les départements dans le Groupe Régional Vieillissement.
En impulsant de nouveaux groupes régionaux ou départementaux de réflexion théma�que. 
En organisant des rencontres départementales réunissant l’ensemble des équipes professionnelles sur un 
temps commun..

Comment ? 

En développant des modalités de travail limitant les déplacements (visio-conférence, conférence 
téléphonique, lieux de réunion centraux...).
En organisant des rencontres entre structures du réseau par territoire, voire en infra-départemental.
En poursuivant l’anima�on des COM* 29, 35, 56 et en créant une Com 22 et des 4 CODEP*.
En animant des ou�ls de communica�on de proximité (ex : blogs départementaux).
En proposant des temps de travail, des forma�ons sur site.

Comment ? 
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Maintenir l’organisation des temps forts 
départementaux et régionaux.

OBJECTiF
spé 1.2.3

40

Pourquoi ?
Il est nécessaire de maintenir l’organisa�on de temps statutaires régionaux qui favorisent la par�cipa�on 
du plus grand nombre.
La vie d’un réseau se développe également par la construc�on de temps forts théma�ques.
Les évènements régionaux  organisés ces dernières années par la FCSB* (Congrès d’Erdeven, Rencontre de 
Quiberon…) ont à chaque fois permis à de nouveaux bénévoles, professionnels et partenaires de découvrir
 la vie du réseau.
Les temps forts perme�ent une meilleure lisibilité et visibilité du réseau et de ses adhérents..

Principes généraux 
Le rôle d’une Fédéra�on consiste, entre autre, à organiser des évènements départementaux et / ou régionaux 
pour faire connaître et valoriser l’ac�on de ses membres. L’organisa�on collec�ve de temps forts permet de 
faire passer avec plus de force des messages, des  idées correspondant aux valeurs que nous souhaitons 
me�re en avant.
Ces temps sont l’occasion de développer une culture commune.

Comment ? 

En poursuivant la tenue de rassemblements statutaires (AG /Congrès …) mobilisateurs, conviviaux, et 
par�cipa�fs.
En organisant «  les 20 ans » de la FCSB.
En con�nuant  à me�re en œuvre des rencontres théma�ques ( rencontres régionales Juniors Associa�ons,
rencontres régionales des Jardins Partagés, Rencontres départementales jeunesse,  …).
En construisant collec�vement des projets portés par plusieurs SDST * sur une même période ( la Semaine 
des Débats, les cafés séniors, ...).
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OBJECTiF
spé 1.3.1

Promouvoir l’utilité sociale des structures d’Animation
de la Vie Sociale*.

41

Les SDST* expriment d’une manière générale un besoin de communica�on externe tant sur leur rôle, leur 
u�lité sur leur territoire que sur leur fonc�onnement (type de ges�on, place des habitants…).
Force est de constater que bon  nombre d’élus  locaux ne maîtrisent pas ce qu’est une SDST ( agrément, 
projet social, u�lité sociale…).
Si les rela�ons élus locaux / administrateurs sont essen�elles dans notre projet, il n’en reste pas moins que
les arguments en terme d’u�lité sociale sont parfois complexes à verbaliser pour les bénévoles et professionnels 
des SDST.

Pourquoi ?

Comment ? 

Principes généraux 

En me�ant en œuvre à un niveau départemental ou régional, des journées d’informa�on et de sensibilisa�on 
du grand public ou des partenaires sur les missions et le fonc�onnement des SDST.
En ayant une meilleure connaissance des centres sociaux en contribuant à l’alimenta�on du disposi�f SENACS*.
En partageant les documents existants en ma�ère d’u�lité sociale*.
En reconduisant une ac�on-forma�on « u�lité sociale des structures AVS ».
En construisant un document, un ou�l  qui facilite pour les administrateurs la promo�on de l’u�lité sociale 
des SDST.

À travers ses fonc�ons de représenta�on et de valorisa�on des structures AVS*, la Fédéra�on souhaite 
accompagner ses adhérents dans leurs rela�ons avec leurs partenaires. 
Le projet de la FCSB vise à développer et à faire reconnaître l’u�lité sociale des structures du réseau, ainsi 
que  leur  rôle d’animateurs de dynamiques d’acteurs sur leurs territoires respec�fs. Un travail animé par 
Georges Pellen au cours du précédent projet a permis de définir ce�e no�on.
« L’utilité sociale a pour but d’identifier en quoi des acteurs, parmi d’autres sur un territoire, à partir du sens 
qu’ils donnent à leurs interventions, développent de nouvelles ressources pour contribuer à la cohésion sociale,
au renforcement des liens sociaux, à l’innovation et à la qualité des organisations, basée sur la participation ». 
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Les SDST*  n’ont  pas toujours  connaissance  ou ne disposent pas toujours des moyens humains 
suffisants pour monter des dossiers administra�fs leur perme�ant d’intégrer certains disposi�fs  ou de 
bénéficier d’agréments spécifiques, de financements.
Les partenaires, les ins�tu�ons, les agences na�onales préfèrent bien souvent avoir à faire à  des  relais 
départementaux ou régionaux plutôt qu’avoir à traiter avec chaque membre d’un réseau.
Le portage régional  permet à la FCSB d’animer pour les centres sociaux des ou�ls d’accompagnement de 
ces disposi�fs (réunions d’informa�on, plan de forma�on, ...).

Pourquoi ?

Comment ? 

Principes généraux 

En étant le relais de l’agrément na�onal « Service Civique » porté par la FCSF*.
En co-animant, en lien avec la FRMJC*, le plan de forma�on régional des jeunes en service civique.
En poursuivant la collabora�on partenariale avec la CARSAT.
En représentant les SDST auprès des « conférences des financeurs ».

La FCSB souhaite, à travers le portage régional de disposi�fs ou d’agréments, faciliter le travail administra�f 
et de communica�on des membres de son réseau  avec leurs partenaires, ins�tu�ons et organismes de 
financements. La représenta�on des membres de la Fédéra�on cons�tue également une force non 
négligeable de négocia�on. 
Enfin, la  Fédéra�on sera  également vigilante  au respect des  SDST, en ma�ère de choix stratégiques, 
de prises de décisions concernant les projets en lien avec ces disposi�fs et agréments. 
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Une des fonc�ons d’une Fédéra�on est de représenter ses adhérents à un niveau départemental, régional 
ou na�onal. La FCSB * souhaite  jouer un  rôle de relais entre  les SDST et ses  partenaires. Ce travail 
peut se réaliser en terme d’informa�ons, d’explica�ons, d’accompagnement voire de défense  d’intérêts 
partagés.
La Fédéra�on  cherchera  également à accompagner  la SDST localement en par�cipant aux instances 
partenariales existantes.

En co-animant des cellules de veille départementale.
En représentant les SDST dans différentes instances ou organisa�ons (CRAJEP* / CRTS* / ...).
En par�cipant aux comités de suivi, comités partenariaux locaux
En étant relais entre les SDST et la FCSF *. 

Comment ? 

Principes généraux 

Pourquoi ?

Des tensions existent parfois dans les rela�ons entre les centres sociaux et leurs partenaires.
Les structures du réseau se sentent, pour certaines, un peu éloignées des instances régionales ou na�onales.
La CAF, les Conseils Départementaux, la Région, souhaitent régulièrement être informés, faire  un point sur  
la situa�on des SDST*.

 



ACEPP : Associa�on des Collec�fs Enfants Parents Professionnels.

ARIC : Associa�on Régionale d'Informa�on des Collec�vités territoriales.

AVS : Anima�on de la Vie Sociale 
Les structures de l’AVS sont, du point de vue de la CAF : les centres sociaux et les Espaces de vie sociale (EVS).

CNFPT : Centre Na�onal de la Fonc�on Publique Territoriale

CNAF : Caisse Na�onale Alloca�ons Familiales

CODEP : Comité Départemental.
Ce�e instance non décisionnelle réunit 2 ou 3 fois par an un binôme bénévoles / salariés représentant les SDST* 
de chaque département. Elle permet des échanges de bonnes pra�ques et le traitement de théma�ques telles 
que «la laïcité», «la légi�mité des associa�ons», etc ...)

COM : Commision départementale
La COM est une  instance non décisionnaire, en charge de l’anima�on départementale. Elle réunit les 
administrateurs du CA régional de chaque département. 
La COM peut s’adjoindre des membres du réseau (bénévoles et salariés).

CRAJEP : Comité Régional des Associa�ons de Jeunesse et d' Educa�on Populaire
Le CRAJEP a pour mission de représenter et porter la voix des associa�ons de jeunesse et d'éduca�on populaire 
en Bretagne, auprès des pouvoirs publics et au sein d'instances représenta�ves. (La FCSB est membre du Bureau).

CRTS : Comité Régional du Travail Social
Le CRTS de Bretagne par�cipe à la démarche globale d’observa�on, d’analyse et de prospec�ve sur l’évolu�on 
des poli�ques  sociales, des  mé�ers du  travail social et des forma�ons qui s’y rapportent. Il encourage la 
mutualisa�on des informa�ons et la confronta�on des analyses, tant diagnos�ques que prospec�ves, au sujet 
des évolu�ons en cours dans le secteur du travail social.
A l’échelle régionale, les  travaux  du CRTS par�cipent à caractériser les problèmes sociaux, à apprécier les 
enjeux du travail social et à susciter des innova�ons, en par�culier dans le champ de la forma�on professionnelle.
(La FCSB par�cipe aux travaux du CRTS).

DSL : Développement Social Local
Le développement social local est un processus collec�f perme�ant d’inventer des solu�ons aux problèmes 
économiques et sociaux et de les me�re en oeuvre avec ceux qui en sont les acteurs et les bénéficiaires. 
Il se conduit selon une dynamique de projet, vise la valorisa�on de l’ensemble des ressources locales et en 
finalité, le  mieux-être  des habitants. Il répond aux besoins du présent sans comprome�re la capacité des 
généra�ons  futures de répondre aux  leurs. Depuis une trentaine d’années, les effets des muta�ons 
économiques et du travail voient l’interven�on sociale se modifier sous forme d’ac�ons d’inser�on, selon 
des méthodologies et des disposi�fs empruntant ses modèles au développement local : diagnos�c, projet, 
évalua�on, a�ente et associa�on des acteurs….

Yann Le Bossé : professeur �tulaire au département des fondements et pra�ques en éduca�on de l’Université
Laval (Québec). Depuis 20 ans, ses travaux sont en�èrement consacrés au phénomène du développement
du pouvoir d’agir des personnes et des collec�vités dans ses aspects gondamentaux et appliqués.

Glossaire
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ESS : Economie Sociale et Solidaire
L'économie sociale ou économie  sociale et solidaire regroupe un ensemble de coopéra�ves, mutuelles, 
associa�ons, syndicats et fonda�ons fonc�onnant sur des principes d'égalité des personnes (1 personne 1 
voix ), de solidarité entre membres et d'indépendance économique.
Toutefois, le  premier terme de l'expression se réfère plutôt à des organisa�ons iden�fiées par leur statut et 
occupant une place importante dans la vie économique (banques, mutuelles, etc.). 
Le deuxième terme, la no�on d'économie solidaire, se rapporte à des ac�vités visant à expérimenter de 
nouveaux  « modèles » de fonc�onnement de  l'économie, tels le commerce équitable ou l'inser�on par 
l'ac�vité économique.

EVS : Espaces de Vie Sociale
L’espace de vie sociale fait l’objet d’un agrément de la CAF.
C’est une structure associa�ve de proximité qui touche tous les publics : à minima, les familles, les enfants et 
les jeunes. 
Il développe prioritairement des ac�ons collec�ves perme�ant : 
 le renforcement des liens sociaux et familiaux et les solidarités de voisinage ; 
 la coordina�on des ini�a�ves favorisant la vie collec�ve et la prise de responsabilité des usagers.
Au travers de son projet et de ses ac�ons, l’espace de vie sociale poursuit trois finalités de façon concomitante : 
 l’inclusion sociale et la socialisa�on des personnes, pour lu�er contre l’isolement ; 
 le développement des liens sociaux et la cohésion sociale sur le territoire, pour favoriser le « mieux- 
 vivre-ensemble » ; 
 la prise de responsabilité des usagers et le développement de la citoyenneté de proximité, pour 
 développer les compétences des personnes et les impliquer dans la vie sociale.

Éduca�on Populaire
C'est un courant de pensée porté par des associa�ons, visant à promouvoir, en dehors des structures 
d’enseignement  et des système éduca�fs ins�tu�onnels, une éduca�on (pas qu’un  enseignement) 
reconnaissant à chacun la possibilité de progressser et de se développer tout au long de la vie.
Elle se  définit en complément de l'enseignement scolaire formel et par rapport aux no�ons voisines 
d'éduca�on permanente et d'anima�on socioculturelle.
Elle  vise  l'accès au savoir, à  la connaissance du plus grand nombre pour former des citoyens ac�fs et 
responsables, par une pédagogie adaptée qui favorise la créa�vité.
Elle reconnaît et associe une dimension humaniste de développement de l'individu (selon son parcours de 
vie, son environnement) et une dimension poli�que d'émancipa�on (place de l'individu dans la société).

FCSB : Fédéra�on des Centres Sociaux de Bretagne.
FBCAF : Fédéra�on Bretonne des CAF.

FCSF : Fédéra�on des Centres Sociaux de France.

FRMJC : Fédéra�on Régionale des Maisons des Jeunes et de la Culture.

Le Mouvement associa�f (anciennement la Conférence permanente des coordina�ons associa�ves)
Elle  a pour but de défendre et de promouvoir la vie associa�ve dans son ensemble et se fonde sur un 
mouvement associa�f organisé, composé de plus de 700 fédéra�ons et unions na�onales et régionales 
regroupées dans 16 coordina�ons associa�ves na�onales. Le Mouvement Associa�f représente donc 
500 000 associa�ons en France sur un total de 1,1 million es�mées ac�ves.
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Li�érarie : Ap�tude à comprendre et à u�liser l’informa�on écrite dans la vie courante.

OPCA : Organisme Paritaire Collecteur Agréé
Les OPCA sont en charge de collecter les obliga�ons financières des entreprises en ma�ère de forma�on 
professionnelle. Il cons�tue également un interlocuteur privilégié pour les salariés qui souhaitent se former. 
Pour notre Branche , il s’agit d’Uniforma�on.

Pacte fédéral
Le Pacte fédéral est un document signé par le centre et la Fédéra�on.
Il a pour objet de préciser les rela�ons entre les centres sociaux adhérents et leur Fédéra�on Régionale, en 
définissant les règles qu’ils se donnent volontairement, les uns par rapport aux autres.
Son adop�on concré�se la reconnaissance des droits et obliga�ons réciproques.
Il garan�t la cohérence du fédéralisme mis en oeuvre, renforce la légi�mité de l’Adhérent comme celle de la 
Fédéra�on.
Il s’inscrit dans le prolongement et en complément de :
 la Charte des Centres Sociaux et Socioculturels de France,
 du projet fédéral régional,
 des Statuts de notre Fédéra�on,
 de son Règlement Intérieur,
 des décisions de nos Assemblées Générales…

SDST : Structure de Développement Social Territorial
Il s’agit du nom générique employé pour désigner l’ensemble des structures adhérentes à la Fédéra�on : les 
centres sociaux, les Espaces de Vie Sociaux (EVS) et toutes autres structures ayant fait la démarche d’adhésion 
reconnaissance auprès de la Fédéra�on (ce�e appella�on apparaît dans les statuts de la FCSF*).

SENACS : Système d’Echange Na�onal des Centres Sociaux.
Il s’agit d’un observatoire co-porté par la CNAF et la FCSF.

U�lité Sociale
"Est d'u�lité sociale, l'ac�vité d'une organisa�on de l'économie sociale qui a pour résultat constatable et, en 
général, pour  objec�f explicite, au-delà d'autres objec�fs éventuels de produc�on de biens et de services 
des�nés à des usagers individuels, de contribuer à :
 la cohésion sociale (notamment par la réduc�on des inégalités),
 la solidarité (na�onale, interna�onale, ou locale: le lien social de proximité),
 la sociabilité,
 l'améliora�on des condi�ons collec�ves du développement humain durable (dont font par�e 
 l’éduca�on, la santé, l'environnement et la démocra�e)" Jean GADREY – 2003.
Dans les centres sociaux, l'u�lité sociale se traduit par :
 L’accompagnement et le sou�en des acteurs, en par�culier, par la forma�on,
 la proposi�on de temps forts de réflexion,
 L’anima�on de proximité (soirées fédérales...),
 L’écoute des besoins…

Tiers lieux:
Mot chapeau pour rassembler les espaces de co-working, les Fablab, les Repair’Café, les jardins partagés, 
etc..
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Pour mon premier, un coup de sa bague�e 
peut changer le monde !

Mais un lancé de mon second 
peut engager l’avenir....

Mon 3ème n’est pas prêt 
de qui�er le navire !

Chantons  mon  4 ème  dans 
les bois !
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Réponse : Fédéra�on

MON TOUT NOUS RASSEMBLE ET NOUS REND PLUS FORTS !


